
 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-SIMÉON 
MRC DE BONAVENTURE 
PROVINCE DU QUÉBEC 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 514-23 
 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 362-09-1  
« DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET ADMINISTRATIVES »  

DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-SIMÉON 
 
 
ATTENDU QU’ en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), une 

municipalité peut modifier le contenu de son Règlement sur les dispositions 
générales et administratives afin de l’adapter aux besoins jugés pertinent par 
les membres du conseil municipal; 

 
 
ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné au préalable à la séance 

du 1er mai 2023 et qu’un projet dudit règlement a été déposé lors de cette 
même séance; 

 
 
EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par le conseiller Pierre Sarrazin et résolu à l’unanimité (des 

membres du Conseil), que le présent Règlement numéro 514-23 soit adopté 
et qu’il soit ordonné et statué comme suit : 

 
 
ARTICLE 1 

À l’article 12 « Terminologie » du Chapitre 2 « Dispositions interprétatives » du Règlement sur les 
dispositions générales et administratives (Règlement numéro 362-09-1) de la Municipalité de Saint-
Siméon, les définitions suivantes sont ajoutées : 
 
Établissements de résidence principale : établissements où est offert, au moyen d’une seule réservation, 
de l’hébergement dans la résidence principale de la personne physique qui l’exploite à une personne ou 
à un seul groupe de personnes liées à la fois et n’incluant aucun repas servi sur place. 
 
Établissement d’hébergement touristique : un établissement dans lequel au moins une unité 
d’hébergement, tels un lit, une chambre, une suite, un appartement, une maison, un chalet, un prêt-à-
camper ou un site pour camper, est offerte en location à des touristes contre rémunération, pour une 
période n’excédant pas 31 jours, et dont la disponibilité de l’unité est rendue publique par l’utilisation de 
tout média. 
 
Établissements d’hébergement touristique général : établissements, autres que des établissements de 
résidence principale et des établissements d’hébergement touristique jeunesse, où est offert de 
l’hébergement au moyen d’un ou de plusieurs types d’unités d’hébergement. 
 
Établissements d’hébergement touristique jeunesse : établissements dont au moins 30% des unités 
d’hébergement consistent en des lits offerts dans un ou plusieurs dortoirs ou dont l’hébergement est 
principalement offert dans le cadre d’activités s’adressant principalement aux personnes défavorisées 
ou handicapées. Un dortoir correspond à une pièce contenant au moins deux lits offerts en location sur 
une base individuelle. 
 
Établissement hôtelier : établissement où est offert de l’hébergement en chambres, suites ou 
appartements meublés dotés d’un service d’autocuisine, incluant des services de réception et d’entretien 
ménager quotidiens et tous autres services hôteliers. 
 
Gîte : établissement où est offert de l’hébergement en chambres dans une résidence privée où 
l’exploitant réside et rend disponible au plus 5 chambres qui reçoivent un maximum de 15 personnes, 
incluant un service de petit-déjeuner servi sur place, moyennant un prix forfaitaire.  
 
Résidence principale : la résidence où une personne physique demeure de façon habituelle en y 
centralisant ses activités familiales et sociales et dont l’adresse correspond à celle qu’elle indique à la 
plupart des ministères et organismes du gouvernement. 
 



 

 

Résidence de tourisme : établissement, autre que des établissements de résidence principale, où est 
offert de l’hébergement en appartements, maisons ou chalets meublés, incluant un service d’autocuisine. 
 
Unité d’hébergement : l’expression « unité d’hébergement » s’entend notamment d’une chambre, d’un 
lit, d’une suite, d’un appartement, d’une maison, d’un chalet, d’un prêt-à-camper ou d’un site pour 
camper. 
 
Auberge de jeunesse : établissement où est offert de l’hébergement en chambres, ou en lits dans un ou 
plusieurs dortoirs, incluant des services de restauration ou des services d’autocuisine et des services de 
surveillance à temps plein. 
 
 
ARTICLE 2 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
Adopté à la séance ordinaire du Conseil de la Municipalité de Saint-Siméon tenue le mardi  
6 juin 2023, à la salle du Conseil de la Municipalité de Saint-Siméon. 
 
 
 
 
 _________________________   __________________________  
Denis Gauthier Nathalie Arsenault 
Maire  Directrice générale 
 Greffière-trésorière 
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